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INTRODUCTION

L’auteur se demande s’il faut poser la question des modalités de l’autorité ( son bon ou son mauvais usage ) OU la question ( fondamentale ) de l’existence même de l’autorité à l’école et sa justification. 

Autrement dit : l’autorité est-elle indispensable, nécessaire à l’école ?

L’auteur explique ensuite sa démarche : partir de définitions pour répondre à cette question n’est pas possible car l’autorité est liée à des notions diverses telles que l’influence, le pouvoir, la contrainte, la violence, la discipline, vécues comme étant liées dans la réalité scolaire. Houssaye se propose donc de penser l’autorité à l’école à partir d’éclairages différents et donne le plan de son ouvrage :

· L’autorité à l’école aujourd’hui

· L’autorité dans l’histoire de l’éducation

· L’autorité par rapport à la psychologie

· L’autorité sous l’angle sociologique

· L’autorité du point de vue philosophique

· L’autorité et la pédagogie

A chaque étape, l’auteur se propose de faire le point selon trois axes transversaux : 

· L’axe pédagogique : ( le triangle pédagogique permet de comprendre le fonctionnement de la situation éducative ). Le triangle est constitué de trois pôles          ( savoir, professeur,  élève ) et s’inscrit dans un cercle qui est l’institution.

De ce triangle se dégage trois processus pédagogiques fondamentaux :

( « Enseigner » : axe professeur-savoir

( « Former » : axe professeur-élève 

( « Apprendre » : axe élève- savoir 

· L’axe  de la socialisation : ( fonction de l’école ) puisque ce que met en œuvre l’autorité, c’est le rapport à l’autre.
· L’axe du sens de l’éducation : l’action d’éduquer est abordée par le biais de l’autorité.
CHAPITRE 1 : La situation actuelle

Comment se pose aujourd’hui la question de l’autorité ?

1ère partie : Quels constats fait-on ?

2ème partie : Quelles explications en donne t-on ?

1ère partie : Les constats

Image contrastée de l’autorité :

· Pour certains, on punit moins, mais pour d’autres, on ne cesse de sévir. 

· Equilibre difficile entre l’apprentissage et la relation, ou comment se faire respecter tout en encourageant les initiatives ?

Présence massive de la répression :

· Recours aux punitions pour réguler les apprentissages

· Lien entre autorité et violence à l’école

La question de l’autorité à l’école jouit d’une réalité universelle :

· Parents et enseignants soutiennent l’injonction de l’autorité à l’école

· Les problèmes liés à l’autorité ne sont pas spécifiques des années 90, ils existaient avant.

L’auteur conclut que l’autorité fait problème, non pas dans ses manifestations mais dans son essence même.

2ème partie : Les explications

Elles relèvent de 4 ordres : 

a) Le fonctionnement pédagogique

b) Le fonctionnement des enseignants

c) Le fonctionnement institutionnel

d) L’enjeu de société

a) Tout acte éducatif est conflictuel. Dans la forme typiquement scolaire de socialisation, mise en place par l’institution chrétienne moderne, la tâche première est la moralisation de l’enfant, l’autorité étant l’instrument et le symbole explicite de cette moralisation initiale, dont le plus haute vertu se nomme soumission ( la soumission et la patience sont plus recherchées que la curiosité et l’efficacité intellectuelle ).

Sur le plan pédagogique : L’autorité, la soumission, la moralisation et l’acquisition des connaissances fonctionnent de concert.

Les problèmes de discipline que l‘on attribue à l’intrusion des enfants du peuple dans le secondaire, tiennent tout autant aux changements des méthodes d’éducation, parce que le rapport des enfants à l’autorité adulte a changé.

b) Dans le système scolaire français, l’autorité des maîtres reposent sur deux critères : l’autorité du savoir et l’autorité de la preuve par soi. Mais la récente demande de dialogue des lycéens, montrent que d’autres formes d’autorité doivent être considérées.

La question de l’ autorité rapportée au fonctionnement des enseignants est liée aux conflits de rôle, à la place du dialogue, à la manière de conjuguer distance et proximité, à la culture de la gestion de la classe et à la justification de l’échec scolaire.

c) La violence est d’abord un fait institutionnel. A l’école elle résulte de l’allongement de la scolarité, de l’explosion démographique scolaire, de la concentration dans des établissements géants, de l’arrivée d’élèves ayant intériorisé d’autres règles de conduite que celles valorisées par l’école, de la présence d’élèves disruptifs qui réagissent à l’image déqualifiante renvoyée par l’institution scolaire. Les lycées et collèges qui épongent leur environnement ne tiennent plus.

d) L’autorité relève des conceptions de vie :

Optimiste : Qui met l’accent sur la liberté, les ressources intérieures et la motivation pour le développement.

Pessimiste : Pour qui l’accès au savoir et l’acceptation des règles sociales et morales ne se font pas sans contraintes et sans sanctions.

Dans cette perspective, l’élève doit être malléable, assujetti à l’institution, parfait, ce qui est impossible sans l’arsenal répressif et l’autorité, qui servent à faire pression sur l’enfant pour le rendre conforme au modèle.

Par rapport aux axes transversaux :

Le triangle pédagogique : L’autorité se situe sur l’axe « former » ( rapport maître-élève ) mais son système justificatif relève du processus « enseigner » ( rapport maître-savoir). C’est parce que le maître détient le savoir qu’il régit les relations avec les élèves : l’autorité du savoir donne donc autorité sur les élèves.

L’autorité est justifiée par « enseigner », est fondée sur « former » et finalisée par « apprendre », et les punitions apparaissent comme les réparations symboliques d’une déficience du rapport entre élèves et savoir.

L’axe de la socialisation : Bien souvent l’autorité est utilisée pour justifier l’axe « enseigner » au détriment de « former », ce qui provoque des dysfonctionnements dans les rapports entre maîtres et élèves.

L’axe du sens de l’éducation : Il y a urgence à repenser l’éducation car l’ancien système ne tient plus. L’autorité fait problème dans son essence car elle ne peut plus exister pour elle –même. Elle doit trouver une raison d’être dans autre chose qu’elle-même.

CHAPITRE 2 : L’APPROCHE HISTORIQUE

1ère partie : le XIXème siècle

2ème partie : le XIX et XXème siècle.

1ère partie : Histoire de l’autorité = Histoire de la coercition

En matière d’éducation, le Moyen Age est organisé sur le modèle du compagnonnage. Puis, à partir du XVIème siècle, l’enfant est un être impur qu’il faut corriger pour son salut. La coercition est donc prise dans la coalition religion-éducation.

Parallèlement  se développe l’idée antagoniste de l’enfant en tant qu’être innocent, candide, qu’il faut protéger, car en danger. 

Mais dans la réalité, la discipline stricte fait loi, doublée d’une surveillance constante et de punitions corporelles. Malgré les assertions des adeptes d’une discipline plus libérale,             ( Locke, 1693, Rousseau, 1762, et Kant, 1785 ) l’école de l’empire, les écoles militaires napoléoniennes, et même l’école du XIXème siècle resteront marquées par les châtiments corporels et autres .
De l’antiquité au XIXème siècle, L’autorité à l’école est une affaire de coercition même si cela est souvent décrié et dénoncé. L’autorité désigne à la fois la volonté de combler le fossé entre théorie et pratique, le moyen de le faire et l’impossibilité d’y parvenir.

2ème partie : L’établissement du lien entre méthodes pédagogiques et gestion de l’autorité dans la classe .

La discipline s’inscrit dans la pédagogie en se dépersonnalisant et en se référant à l’universalité de la loi dont le maître n’est que l’instrument. A la fin du XIXème siècle, c’est au maître, incarnation de la loi, de l’imposer et de la faire respecter, pour que l’enfant puisse passer de la discipline tenue à la discipline de sa propre raison. Ce qui est requis, c’est une adhésion volontaire par l’intériorisation pédagogique de la loi.

Evolution : Jusque à la fin du XXème siècle, L’école comme lieu de vie se heurte à l’école comme lieu de savoir avec, parallèlement,  l’uniformité de la règle qui se relativise de plus en plus et une discipline qui aborde aussi les conditions et les moyens de la production des savoirs, bien que les pratiques restent engluées dans un système où deux logiques s’excluent : celle du dialogue et celle de la punition.

Par rapport aux axes transversaux :

Le triangle pédagogique : L’autorité et la discipline investissent progressivement le cœur de l’acte d’enseignement et ne font plus qu’un avec l’acte pédagogique.

L’axe de la socialisation : Quand la socialisation est trop absorbée par le savoir, l’autorité ressurgit comme une question pratique et le quotidien fait problème.

L’axe du sens de l’éducation : Au XXème siècle, sens de l’autorité et sens de l’éducation se dissocient.

CHAPITRE 3 : COMMENT SE DEBARRASSER DE L’AUTORITE ?

L’approche psychologique pour comprendre pourquoi l’autorité fait problème à l’école.

· La psychologie du développement

· La psychologie sociale

· La psychologie clinique

La psychologie du développement :

Le levier : La connaissance des lois de la construction de l’enfant.

PIAGET s’oppose à Durkheim dont il pense la pédagogie autoritaire, car elle nie le développement de l’enfant. D’après Piaget, l’enfant passe peu à peu d’une morale de la contrainte au respect mutuel, si on n’entrave pas le processus de son développement mais si au contraire on le facilite ( méthodes des pédagogies actives ). Les problèmes d’autorité viennent alors de la non adéquation de la pédagogie au développement de l’enfant.

Or la collectivité scolaire en est restée à Durkheim, pour qui la discipline est la forme proprement scolaire de la moralité. Dans la classe, les contacts d’autorité sont beaucoup plus fréquents que les contacts d’intégration, parce que l’enseignant a peur de l’autorité supérieure, du groupe élèves, du dialogue…

La psychologie sociale :

Dans cette perspective, les mécanismes de l’autorité sont liés à chaque individu, aux rapports entre les individus et aux différences entre les individus. L’autorité est donc posée comme la question de la gestion de la classe, c’est à dire toutes les actions de l’enseignant et de l’école qui favorisent l’organisation des rencontres et interactions entre élèves. ( Théoris de FREINET ).

La psychologie clinique :

La situation des enseignants s’est fragilisée par la perte de prestige d’être l’unique source de savoir. Or quand le savoir n’est plus lui-même une promesse d’inscription dans la société, la violence de la situation scolaire ( apprendre, se soumettre… ) paraît gratuite, ce qui génère des situations délicates dans la classe.

D’après l’auteur, l’autorité est, dans son essence psychologique, une réaction et une attitude humaine face à autrui et à la nature. Par conséquent, se débarrasser de l’autorité signifie, se retrouver dans l’insécurité, renverser tout le fonctionnement social, renverser le fonctionnement pédagogique, sans plus avoir de repères pour éduquer, mais toujours devoir vivre avec les autres.

CHAPITRE 4 : LE SALAIRE DE LA PEUR

L’approche psychanalytique.

Elle propose trois niveaux de solutions :

· Le masque

· L’amour

· Le refus

Le masque : L’enseignant fonde une société dans la classe où il est le représentant naturel de la loi. Face à cela, l’élève doit se soumettre, sinon il transgresse les règles de ce contrat tacite. Mais ce contrat est un artifice, il masque la violence de la domination du maître sur l’élève. Il convient d’entretenir les masques.

L’amour : On ne peut éduquer un enfant qu’en l’aimant. Dans cette perspective, les punitions sont des pratiques qui servent à satisfaire les pulsions et désirs de l’adulte. L’amour libère, il autorise. Les problèmes d’autorité sont résolus par la pratique de l’amour.

Le refus : L’autorité désigne la question centrale du vivre-ensemble, au-delà du rapport au savoir, mais elle ne fait que masquer une possibilité de réponse ou fournir une réponse illusoire. L’autorité désigne la peur du vivre-ensemble. Refuser l’autorité est ce qui permet de sortir de l’autorité.

Par rapport aux axes transversaux :

Le triangle pédagogique : Eduquer, c’est à dire comment réaliser le vivre ensemble, ne se résout  pas dans le rapport au savoir seul. L’axe « former » ( rapport maître élève ) doit être pris en compte.

L’axe de la socialisation : c’est à dire l’accès à l’autonomie, est conçue comme le passage de l’obéissance au dialogue, comme l’apprentissage de la démocratie, ce qui est incompatible avec l’autorité-contrôle.

L’axe du sens de l’éducation : L’autorité protège chacun contre soi et contre les autres. Son organisation repose sur la supériorité du maître et l’infériorité des élèves. Elle est la peur du vivre-ensemble, refus d’éduquer, refus de l’enjeu d’éducation.

CHAPITRE 5 : L’APPROCHE SOCIOLOGIQUE.

La sociologie de l’autorité à l’école se présente comme la sociologie de la résistance des élèves.

Houssaye fait référence à A. PROST pour expliquer que la démocratisation a accru la distance culturelle entre les professeurs et les élèves, que pour les parents et les élèves, les études ne constituent plus une fin en soi mais un moyen dont on escompte un rendement, et enfin que les jeunes ne se définissent plus par rapport à un modèle d’adulte. De plus, les familles accordant de plus en plus de libertés aux ados, les pratiques scolaires sont jugées infantilisantes et subies par force, sans adhésion.

La résistance des élèves peut prendre la forme :

· Du chahut traditionnel ( désordre sain qui ne remet pas en cause le professeur )

· Du chahut anomique ( affaiblissement de la discipline générale, inefficacité des sanctions, provenant de l’accession dans le second degré, d’enfants issus de groupes sociaux qui n’ont pas reçu la culture et les valeurs scolaires ). Cependant les chahuteurs croient encore à l’insertion et à la mobilité sociale.

· Du chahut endémique ( apparaît dans une société où l’école ne débouche sur rien en terme d’insertion sociale, et  représente un défoulement contre une obligation, un lieu, un discours ).

Face à cela, le coup de force du maître consiste à imposer la définition magistrale de la situation prédéfinie par l’institution scolaire, telle que la définit Durkheim : Le pouvoir des professeurs est légitime, et la résistance illégitime. Le maître est là pour s’imposer, imposer la loi et le savoir. Le coup de force est donc justifié ainsi que le jeu des relations asymétriques.

A contrario, P. PERRENOUD cité par Houssaye, estime que la résistance des élèves est légitime face au métier d‘élève, qui n’est pas rétribué, pas choisi, dépendant d’un tiers, et qui s’exerce en permanence sous le regard d’un adulte, et que des relations plus symétriques sont non seulement possibles mais nécessaires lorsque l’autorité fait problème pour tous les élèves qui n’aiment pas l’école et qui n’y réussissent pas. L’auteur  souligne alors l’importance des interstices, de la vie scolaire, même si elle est étrangère à l’apprentissage proprement dit.

Par rapport aux axes transversaux :

Le triangle pédagogique : La tentative de légitimation du « coup de force » s’appuie sur le rapport entre maître et savoir ( axe  «  enseigner » ) confondu avec l’institution ce qui génère de la résistance.

L’axe de la socialisation : « Le coup de force » reste la légitimation de la socialisation à l’école faute de pouvoir s’opérer par la construction et l’appropriation de la loi à l’école.

L’axe du sens de l’éducation : Pour justifier le pouvoir, le maître oscille entre autorité de compétence ou de tradition, en osmose avec l’institution, et autorité charismatique. Mais cela reste sujet à caution, car on refuse aux élèves la possibilité d’être des acteurs sociaux à part entière.

D’après l’auteur, le concept d’autorité vise à légaliser un coup de force, les résistances des élèves dévoilent un tel coup de force, et le rapport d’autorité se nourrit de la gestion permanente et impossible du coup de force.

CHAPITRE 6 : QUELLE LEGITIMITE POUR LA LOI A L’ECOLE ?

L’autorité sous l’angle philosophique.

Les démarches philosophique en éducation propose deux réponses pour la légitimité de la loi à l’école.

· La prééminence du rapport au savoir

· L’élaboration du vivre-ensemble.

La prééminence du rapport au savoir :

Les contenus culturels et la loi morale servent à justifier l’autorité à l’école. Le maître doit s’imposer parce qu’en éducation il y a à imposer des contenus culturels. Mais l’enfant a besoin d’une double rencontre avec la loi et les contenus culturels. 

Dans le cadre de la loi morale, Kant a été le premier a relevé l’antinomie de l’éducation, à savoir la difficulté d’unir la soumission sous une contrainte légale, avec la faculté de se servir de sa liberté. En ce sens la discipline à l’école rend possible l’éducation dans un temps ultérieur en réduisant les influences néfastes d’un libre arbitre livré à lui-même, mais avec ce risque que la loi morale « à venir »justifie la répression.

L’élaboration du vivre-ensemble :

La justification de l’autorité par les contenus culturels et la loi morale est insuffisant dans le contexte actuel de pluralisme ( multiplication des façons de penser ) et de sécularisation          ( laïcité ).

L’auteur explique la nécessité de l’élaboration du vivre-ensemble par :

· La crise des fondements de l’autorité : La critique de l’autorité est liée à celle de la légitimité des piliers institutionnels. En raison de la déliaison autorité-tradition-religion ( ARENDT ) on ne peut plus fonder l’école sur un absolu, des contenus-modèles et l’impératif de la loi morale. Cette crise capitale signe plusieurs manifestations telles que le sentiment de plus en plus fort que l’inégalité entre maître et élèves ne peut plus être une inégalité de droit, et une allergie de plus en plus forte à la violence dans le champ éducatif. 

· L’affirmation de la primauté  de la relation : C’est donc la relation humaine en éducation qui conditionne l’accès au savoir. Autrement dit, pour apprendre il faut que soit fondé le vivre-ensemble à l’école, sur un principe démocratique relevant de vertus comme la concorde, la tolérance, le compromis, la justice.

· La recherche de l’élaboration commune de médiations : La construction du rapport entre maître et élèves s’avère légitimer et fonder la loi à l’école. Cette construction passe par la recherche commune de médiations, le refus de la répression et du laxisme. Il ne faut pas s’attendre à l’harmonie en éducation mais à des conflits qu’il faut savoir gérer dans la classe. L’éducateur a affaire avec les règles, en cela qu’il est le représentant de la loi sociale, mais il n ‘est pas le gardien des codes et règles de la société. Sa visée n’est donc pas de rendre conforme mais de mettre en pratique la loi. Etre en classe, c’est élaborer ensemble les médiations nécessaires à la constitution et à la légitimation du vivre ensemble, car la loi est nécessaire mais elle est détruite en cas d’obligation sans participation du sujet à son élaboration.

B.DEFRANCE : «  J’obéis à la loi parce que j’apprends à en devenir un de ses acteurs. Les règles ne sont que des outils, ceux de notre liberté ».  ( Sanctions et discipline à l’école )

Par rapport aux axes transversaux :

Le triangle pédagogique : Dans la philosophie traditionnelle il y a nécessité de l’imposition      ( processus « former » ) au nom de l’autonomie à obtenir ( processus « apprendre » ) par l’intermédiaire des modèles culturels ( « enseigner » ). Mais dans le vécu quotidien, l’imposition génère des dysfonctionnement surtout quand le monde traditionnel s’effondre.

L’axe de la socialisation : Dans l’approche classique, la contrainte conduit à la liberté, mais dans la monde moderne, l’autorité pose elle-même problème, et la socialisation doit être une entrée privilégiée.

L’axe du sens de l’éducation : Eduquer c’est apprendre à construire la loi ensemble, sur la base de la conciliation, de l’égalité et de la démocratie

D’après Houssaye, la crise des fondements de l’autorité est le signe d’un effondrement du rapport au savoir comme prééminent, et le recours à l’autorité, la négation des problèmes d’élaboration du vivre-ensemble. Aujourd’hui, la situation est de plus en plus problématique, car une école fondée sur la prééminence du savoir est de plus en plus inaccessible tout en étant désespérément souhaitée, tandis que la nécessité du vivre-ensemble ne parvient toujours pas à s’imposer, comme si les moyens pédagogiques manquaient pour cela. 
CHAPITRE 7 : SUR QUOI FONDER LE VIVRE-ENSEMBLE A L’ECOLE ?

L’acquisition et la maîtrise des savoirs reste la mission essentielle de l’institution. Il n’y a pas d’un côté la relation et de l’autre le savoir. Mais quand on définit les modalités du vivre-ensemble, on définit en même temps les modalités d’acquisition des savoirs.

On peut substituer l’autorité et fonder le vivre-ensemble sur :  

· La nature ( ROUSSEAU ), mais on se heurte à l’oubli de la dimension sociale de l’éducation.

· La science : Pédagogie fondée sur le respect des lois de développement de l’enfant      ( PIAGET ) ou pédagogie reposant sur les méthodes d’organisation du travail scolaire ( FREINET ). Mais le formalisme peut remplacer l’autoritarisme et le discours de la méthode peut être tout aussi pernicieux.

· Le cœur : Les élèves demandent aux enseignants d’être savants et d’avoir des qualités de cœur ( justes, compréhensifs…) ( SUMMERHILL ). L’affectif est au centre de la pédagogie. Mais l’amour du maître ne suffit pas s’il ne rejoint pas l’amour du savoir.

Toutes ces pédagogies ont leur limites mais elles ont tenté de tracer des voies pour construire la loi.

D’après Houssaye, il y a aujourd’hui nécessité d’une éducation à la citoyenneté, pour désigner une éducation civique qui se présente comme une éducation à la société dans l’école elle-même. En ce sens, la loi est l’énoncé des droits et des obligations qui s’imposent à chacun, elle médiatise les relations entre maître et élèves et les relations élèves –élèves, et elle garantit la sécurité physique et psychologique de tous, tout en permettant les interactions dans la classe.

Longtemps, les pédagogies ont dénoncé « l’école-caserne », elles dénoncent aussi aujourd’hui « l’école-jungle », sans lois. L’école ne doit être ni l’un ni l’autre mais une « école-chantier » où chacun assume sa tâche dans la nécessité des rapports au monde ( choix éthique ).

CONCLUSION

La plupart des pédagogues pensent que bâtir la socialisation sur l’imposition et la contrainte dans les rapports maîtres-élèves, signifie détruire la possibilité de construire autrement ce même rapport et également le rapport élève-savoir. Or socialiser à l’école c’est unir, par l’acte pédagogique, le rapport au savoir et le rapport aux autres. 

Les pédagogies divergent dans les moyens de réaliser un tel rapport mais elles ont en commun la croyance que la construction commune de la loi éduque.

Les pédagogues ont tous posé que l’autorité est anti-éducative.

